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25-2020-12-23-003

Décision n° DOS/ASPU/217/2020 modifiant la décision n°

DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée

portant autorisation du laboratoire de biologie médicale

multi sites exploité par la Société d’exercice libéral par

actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE

PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A.
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Décision n° DOS/ASPU/217/2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 
2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par 
la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE 
ASSOCIES-L.P.A. 
    
 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 
VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie médicale, et 
notamment son article 7 ; 
 
VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 
LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. dont le siège social est situé 5 A quai Mavia à 
Gray (70100) ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/052/2017 du 8 mars 2017 modifiant la décision n° DOS/ASPU/150/2016 
du 30 septembre 2016 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par 
la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/244/2017 du 15 décembre 2017 modifiant la décision 
n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 
ASSOCIES-L.P.A. ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/151/2018 du 20 août 2018 modifiant la décision 
n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 
ASSOCIES-L.P.A. ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/224/2019 du 25 octobre 2019 modifiant la décision 
n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 
ASSOCIES-L.P.A. ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/019/2020 du 27 janvier 2020 modifiant la décision 
n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-
L.P.A. ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/058/2020 du 17 mars 2020 modifiant la décision 
n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 
ASSOCIES-L.P.A. ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/087/2020 du 1

er
 juin 2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/150/2016 

du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites 
exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/122/2020 du 28 juillet 2020 modifiant la décision 
n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 
ASSOCIES-L.P.A. ; 

…/… 
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VU la décision ARS BFC/SG/2020-080 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1

er
 décembre 2020 ; 

 
VU l’acte sous signature privée des associés de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 
ASSOCIES-L.P.A. en date des 16, 17, 18, 19 et 20 novembre 2020 par lequel il a été notamment 
décidé à l’unanimité d’autoriser les cessions d’actions consenties par Madame Sylvie Alex, Madame 
Marie-Pascale Kaighobadi et Madame Florence Mougey et de désigner Monsieur Pierre Marchenay 
aux fonctions de directeur général ; 
 
VU la convention de cession d’actions « A » de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 
ASSOCIES-L.P.A. sous conditions suspensives réglementaires en date des 16, 17, 18 et 20 
novembre 2020 et notamment son onzième paragraphe qui prévoit que Madame Sylvie Alex et 
Madame Marie-Pascale Kaighobadi s’engagent à démissionner de leur mandat de directeur général 
de la SELAS L.P.A. au plus tard le jour de la signature des ordres de mouvement, avec effet au 
31 décembre 2020 ; 
 
VU les documents déposés au siège de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 
24 novembre 2020, par la société d’avocats FIDAL, agissant au nom et pour le compte de la SELAS 
LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A., en vue d’obtenir une modification de 
l’autorisation administrative du laboratoire de biologie médicale exploité par ladite société liée à la 
démission de Madame Sylvie Alex et de Madame Marie-Pascale Kaighobadi, à la cession des actions 
détenues par Madame Florence Mougey et à la nomination de Monsieur Pierre Marchenay aux 
fonctions de directeur général , 
 
 

D E C I D E  
 

 

Article 1
er

 : A compter du 1
er

 janvier 2021 la liste des biologistes-coresponsables et la liste des 
biologistes médicaux associés figurant à l’article 2 de la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 
septembre 2016, modifiée en dernier lieu le 28 juillet 2020, portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 
LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A., dont le siège social est situé 5 A quai Mavia à 
Gray (70100), sont remplacées par les dispositions suivantes :  

 
Biologistes-coresponsables :  
 

 Monsieur Philippe Merlé, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Vincent Lombardot, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Catherine Fournat, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Pierre Millon, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Mathilde Lugand, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Pierre Marchenay, pharmacien-biologiste. 

 
Biologistes médicaux associés :  
 

 Madame Mathilde Boussard, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Aurélien Savioz, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Caroline Jamey, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Arthur Imbach, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Xavier Vuillemin, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Bastien Cauquil, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Alexandre Leplomb, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Arthur Pernot, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Matthieu Lefranc, pharmacien-biologiste. 

 

Article 2 : A compter du 1
er

 mai 2021, le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la 
SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. ne peut plus réaliser les examens de 
biologie médicale correspondant aux lignes de portée pour lesquelles il n'est pas accrédité sans avoir 
déposé auprès de l'instance nationale d'accréditation (COFRAC) une demande d'accréditation portant 
sur ces lignes de portée. 
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Article 3 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 
ASSOCIES-L.P.A. doit faire l’objet d’une déclaration au directeur général de l’agence régionale de 
santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le délai d’un mois. 
 
Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification au président de la SELAS LABORATOIRES 
DE PROXIMITE  ASSOCIES-L.P.A.. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des 
préfectures de la Haute-Saône, du Doubs et de la Côte-d’Or. 
 
Article 5 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs des préfectures de la Haute-Saône, du Doubs et de la Côte-d’Or. Elle sera 
notifiée au président de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE  ASSOCIES-L.P.A. par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
 
 

Fait à Dijon, le 23 décembre 2020 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°  25-2020-
autorisant Grand Besançon Habitat à procéder à la démolition de 18 logements sis 3 rue Picasso à

Besançon

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et  notamment les dispositions de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu  le décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
Doubs ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu  l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;  

Vu  la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ; 

Vu  la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu la demande de GBH reçue le 27 décembre 2019 et complétée le 25 septembre 2020 sollicitant
l’autorisation de démolir l’immeuble sis 3 rue Picasso à Besançon ;

Vu  la  délibération  du conseil  d’administration  de GBH en date  du 7 octobre 2019 approuvant  la
démolition de cet immeuble ;

Vu la délibération du conseil municipal de Besançon en date du 27 février 2020 donnant son accord
sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 00 1/3
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

ARRÊTE

Article 1er :  Autorisation est donnée à Madame la directrice générale de GBH de procéder à la dé-
molition de l’immeuble sis 3 rue Picasso à Besançon.

Article 2 :  Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de relo-
gement.

Article 3 : GBH a remboursé tous les prêts attribués au titre de l’immeuble précité.

Article 4 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

→ Madame la Directrice générale de GBH,

→ Madame la maire de Besançon.

A Besançon, le 23 décembre 2020
                                                                                                       Pour le Préfet
                                                                                                       Le Secrétaire Général

                                                                                                                            signé

                                                                                                        Jean-Philippe SETBON
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Direction départementale 
des territoires du Doubs
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°  25-2020-
autorisant Grand Besançon Habitat à procéder à la démolition de 220 logements sis 1 à 3 rue de

Franche-Comté, 2 et 4 rue de Picardie et 1 rue de Champagne à Besançon

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et  notamment les dispositions de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu  le décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
Doubs ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu  l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;  

Vu  la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ; 

Vu  la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu  la  demande de  GBH reçue  le  30  juillet  2019  et  complétée  le  25  septembre  2020  sollicitant
l’autorisation de démolir l’immeuble sis 1 à 3 rue de Franche-Comté, 2 et 4 rue de Picardie et 1 rue de
Champagne à Besançon ;

Vu  la délibération du conseil  d’administration de GBH en date du 17 octobre 2018 approuvant  la
démolition de cet immeuble ;

Vu  la délibération du conseil municipal de Besançon en date du 14 novembre 2019 donnant son
accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

ARRÊTE

Article 1er :  Autorisation est donnée à Madame la directrice générale de GBH de procéder à la dé-
molition de l’immeuble sis 1 à 3 rue de Franche-Comté, 2 et 4 rue de Picardie et 1 rue de Champagne
à Besançon.

Article 2 :  Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de relo-
gement.

Article 3 : GBH a remboursé tous les prêts attribués au titre de l’immeuble précité.

Article 4 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

→ Madame la Directrice générale de GBH,

→ Madame la maire de Besançon.

A Besançon, le 23 décembre 2020
                                                                                                       Pour le Préfet
                                                                                                       Le Secrétaire Général
                                                                                                                        signé
                                                                                                       Jean-Philippe SETBON
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2020-10-08-004  en  date  du 8  octobre  2020  portant  délégation  de signature  à  
Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-08-17-001 du 17 août 2018 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-12-14-030 du 14 décembre 2020 renouvelant l’autorisation d’instal-
lation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire de la BNP PARIBAS
située 34, Grande Rue – 25000 BESANCON.

Vu le dossier présenté par le responsable service sécurité de la banque BNP PARIBAS située 89, rue
Marceau – 93100 MONTREUIL en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans
et aux abords de l’agence bancaire située 34, Grande Rue – 25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 2 décembre
2020.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-12-14-030 du 14 décembre 2020 renouvelant l’autorisa-
tion d’installation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords de l’agence bancaire de la 
BNP PARIBAS située 34, Grande Rue – 25000 BESANCON, est abrogé.

Article 2 : Le responsable service sécurité de la banque BNP PARIBAS située 89, rue Marceau –
93100 MONTREUIL est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans et aux abords de
l’agence bancaire située 34,  Grande Rue – 25000 BESANCON, qui comportera 3 caméras inté-
rieures et 1 caméra extérieure.

Article 3 : Le responsable du système est le responsable service sécurité de la banque BNP PARI-
BAS qui a désigné les personnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut
s’exercer également auprès  du responsable service sécurité de la banque BNP PARIBAS sis 34,
Grande Rue – 25000 BESANCON.

Article 4 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques, la prévention des atteintes aux bien
et la prévention d’actes terroristes. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2020-10-08-004  en  date  du 8  octobre  2020  portant  délégation  de signature  à  
Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-08-17-001 du 17 août 2018 modifiant la composition de la commis-
sion départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-12-14-007 du 14 décembre 2020 renouvelant l’autorisation d’instal-
lation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords du tabac Coccimarket situé 6, place des
Minimes – 25500 MONTLEBON.

Vu le dossier présenté par Madame Julie DELAGRANGE, gérante du tabac Coccimarket  situé 6,
place des Minimes – 25500 MONTLEBON en vue d’être autorisée à modifier un système de vidéo-
protection dans et aux abords de votre établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 2 décembre
2020.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-12-14-007 du 14 décembre 2020 renouvelant l’autorisa-
tion d’installation d’un système de vidéo-protection dans et aux abords du tabac Coccimarket situé 6, 
place des Minimes – 25500 MONTLEBON, est abrogé.

Article 2 : Madame Julie DELAGRANGE, gérante du tabac Coccimarket situé 6, place des Minimes –
25500 MONTLEBON est autorisée à modifier un système de vidéo-protection dans et aux abords de
son établissement, qui comportera 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure,  sous réserve
que le rayon « presse » ne soit pas dans le champ des caméras. Les trois caméras intérieures
«locaux professionnels» ne sont pas soumises à l’avis de la commission (n’entrent pas dans
le champ d’application de la loi).

Article 3 : Le responsable du système est la gérante qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la gérante sise 6,
place des Minimes – 25500 MONTLEBON.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Montlebon et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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